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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Valence , le 17/01/2018

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE
LA DROME
20, Avenue Président Herriot
BP 1002 
26015 Valence Cedex

 DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX ET CONTENTIEUX FISCAL

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la

Drôme ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  aux  Inspecteurs  des  finances  publiques  de  la  Direction

Départementale des finances publiques,  dont les noms sont précisés ci-dessous, à l'effet de signer 

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 150 000,00€ ;

2°  les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la

limite de 150 000,00€; 

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 150 000,00 € ; 

4°  lorsqu'un  contribuable a  commis  une erreur  manifeste  en établissant  une déclaration  ou en cas

d'erreur du service lors de la saisie informatique des éléments déclaratifs, les agents mentionnés ci-aprés,

peuvent prononcer le dégrèvement contentieux correspondant ,  quel qu'en soit  le montant, y compris

lorsque celui ci excède le plafond de leur délégation ; 
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5° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code

général des impôts ; 

Délégataires :

- Mme Florence ABISSET                              

- Mme Claire Lise GRANGE                                  

- Mme France MICOULET

- Mme BRAIK Myriam 

- Mme Stéphanie MICHEL

- M.Julien DEPLAUDE

- M.Marc VIVES

.

Article 2

Les délégations de signature mentionnées à l'article 1-1° à 4° sont  attribuées,  aux  Inspecteurs des

finances publiques de la Direction Départementale des finances publiques, dont les noms sont précisés ci-

dessous et uniquement  dans la limite de 100 000,00€ pour les délégations prévues à l'article 1-1° et 1-3° :

 - M. Yacine CHAABI

 - Mme Michèle DESPLANCHES

                                                                              Article 3

Le présent arrêté sera  affiché dans les locaux du  service où exercent  les  agents délégataires.

Fait à Valence ,le 17/01/2018  

L'administrateur général des finances publiques,

Directeur départemental des finances publiques de la Drôme

                                                                      Jean-Luc DELPLANS
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n° 
portant sur le Programme d’Intérêt Général Drômois

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment l’article  R 327-1,

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat,

Vu la circulaire n° 2002 – 68  du 8 novembre 2002 relative aux opérations programmées d’amélioration
de l’habitat et au programme d’intérêt général complétée,

Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement et  l’Hébergement des Personnes Défavorisées,
adopté par le Conseil Départemental de la Drôme,

Vu le Contrat Local d'Engagement contre la précarité énergétique,

Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat du 19 décembre 2017, en application de
l’article R. 321-10 du Code de la Construction et de l’Habitation,

Vu le projet de délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité maître d’ouvrage de l’opération,
autorisant la signature de la présente convention,

Vu les délibérations du Conseil d’administration de l’Anah du 29 novembre 2017 relative au programme
Habiter Mieux,

Vu l’avenant  n°4 du 19 décembre 2017 à la  convention  du 14 juillet  2010 entre  l’Etat  et  l’Agence
nationale de l’habitat (ANAH) relative au Programme d’investissements d’avenir (action «Rénovation
thermique des logements privés»), publiée au Journal Officiel le 22 décembre 2017,

3, boulevard Vauban – 26030 VALENCE Cedex 9 – Téléphone : 04.75.79.28.00 - Télécopie : 04 75 42 87 55

Site internet des services de l’État en Drôme : http://www.drome.gouv.fr

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité  

Direction départementale des territoires
Service Logement, Ville et Rénovation Urbaine

Pôle Amélioration du Parc Privé

Affaire suivie par : Nathalie QUIOT
Tél. : 04 81 66 82 42

courriel : nathalie.quiot@drome.gouv.fr

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2018-01-17-008 - AP portant sur le programme d'Intérêt Général drômois 8



Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme

ARRETE

Article 1er : contenu

Un programme d’intérêt général Drômois est défini et approuvé en faveur de l’amélioration de l’habitat
privé pour :

- améliorer la performance énergétique des logements, notamment auprès des propriétaires occupants
modestes et très modestes, en habitat individuel et collectif
- lutter contre l’habitat indigne ou très dégradé
- adapter au vieillissement, et au handicap les logements des propriétaires occupants aux revenus
limités
- développer une offre locative de qualité pour les ménages aux revenus modestes

Article 2 : programmes rattachés

Ce programme est adapté aux conditions d'éligibilité et de recevabilité définies dans le règlement général
de l’Anah et le Programme d’Actions territorial de la délégation.

Article 3 : territoire couvert et durée

Le programme d’intérêt général Drômois est applicable sur toutes les communes du département hors
opérations programmées de territoires de type OPAH (OPAH, OPAH-RU, OPAH-CD) ou PIG spécifique.
Il prend effet à compter de sa signature jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 4 : exécution et publication

Monsieur  le  Préfet  Délégué  de  l’Anah  dans  la  Drôme,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires  Délégué adjoint  de l’Anah de la  Drôme sont  chargés,  chacun en ce qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Drôme ou contentieux
devant le Tribunal Administratif de Grenoble -2, place de Verdun – BP 1135 - 38022 Grenoble cedex-
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
préfecture de la Drôme.

Fait à Valence, le 17/01/2018
Le Préfet,

Eric SPITZ

3, boulevard Vauban – 26030 VALENCE Cedex 9 – Téléphone : 04.75.79.28.00 - Télécopie : 04 75 42 87 55

Site internet des services de l’État en Drôme : http://www.drome.gouv.fr
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ

portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,
annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011

relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune d’Albon ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE

Article 1
La prescription du PPR naturel inondation entraîne la modification du dossier communal d’Albon, pour l’information sur les risques des
acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif  à l’élaboration de l’état des risques
naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE
Article 2
Le dossier communal pour l'information sur les risques des acquéreurs et locataires de biens immobiliers de la commune d’Albon, est
modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

Albon à remplacer par la fiche ci-
jointe

La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 5
Une copie du présent arrêté doit être affiché en mairie d’Albon. Un certificat du maire justifiera l’accomplissement de cette formalité.
Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Drôme, le maire d’Albon, Le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Philippe Allimant
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ

portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,
annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011

relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune de Beausemblant ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE
Article 1
La prescription du PPR naturel inondation entraîne la modification du dossier communal de Beausemblant, pour l’information sur les
risques des acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif à l’élaboration de l’état des
risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE
Article 2
Le  dossier  communal  pour  l'information  sur  les  risques  des  acquéreurs  et  locataires  de  biens  immobiliers  de  la  commune  de
Beausemblant, est modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

Beausemblant à remplacer par la fiche ci-jointe La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 5
Une copie du présent arrêté doit être affiché en mairie de Beausemblant. Un certificat du maire justifiera l’accomplissement de cette
formalité.
Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de  la préfecture de la Drôme, le maire  de Beausemblant, Le Directeur Départemental des Territoires de la
Drôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Philippe Allimant
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26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2018-01-16-005 - Arrêté portant modification des dossiers communaux IAL pour la
commune d'Epinouze. 16



PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ

portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,
annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011

relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune d’Epinouze ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE
Article 1
La prescription du PPR naturel inondation entraîne la modification du dossier communal d’Epinouze, pour l’information sur les risques
des acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif à l’élaboration de l’état des risques
naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE
Article 2
Le dossier communal pour l'information sur les risques des acquéreurs et locataires de biens immobiliers de la commune d’Epinouze,
est modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

Epinouze à remplacer par la fiche ci-jointe La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 5
Une copie du présent arrêté doit être affiché en mairie d’Epinouze. Un certificat du maire justifiera l’accomplissement de cette formalité.
Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Drôme, le maire d’Epinouze, Le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Philippe Allimant
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ

portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,
annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011

relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune de Hauterives ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE
Article 1
La prescription du PPR naturel  inondation entraîne la modification du dossier  communal  de  Hauterives, pour l’information sur les
risques des acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif à l’élaboration de l’état des
risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE
Article 2
Le  dossier  communal  pour  l'information  sur  les  risques  des  acquéreurs  et  locataires  de  biens  immobiliers  de  la  commune  de
Hauterives, est modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

Hauterives à remplacer par la fiche ci-jointe La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 5
Une copie du présent arrêté doit être affiché en mairie de  Hauterives. Un certificat du maire justifiera l’accomplissement de cette
formalité.
Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Drôme, le maire de Hauterives, Le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Philippe Allimant
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ

portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,
annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011

relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune de la Motte-de-Galaure ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE

Article 1
La prescription du PPR naturel inondation entraîne la modification du dossier communal de la Motte-de-Galaure, pour l’information sur
les risques des acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif à l’élaboration de l’état
des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE

Article 2
Le dossier communal pour l'information sur les risques des acquéreurs et locataires de biens immobiliers de la commune de la Motte-
de-Galaure, est modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

La Motte-de-Galaure à remplacer par la fiche ci-jointe La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

Article 5
Une copie du présent arrêté doit être affiché en mairie de la Motte-de-Galaure. Un certificat du maire justifiera l’accomplissement de
cette formalité.

Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Drôme, Mme le maire de la Motte-de-Galaure, Le Directeur Départemental des Territoires
de la Drôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur départemental des territoires

Signé

Philippe Allimant
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ

portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,
annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011

relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune de Manthes ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE
Article 1
La prescription du PPR naturel inondation entraîne la modification du dossier communal de Manthes, pour l’information sur les risques
des acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif à l’élaboration de l’état des risques
naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE
Article 2
Le dossier communal pour l'information sur les risques des acquéreurs et locataires de biens immobiliers de la commune de Manthes,
est modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

Manthes à remplacer par la fiche ci-jointe La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 5
Une copie du présent  arrêté doit  être affiché en mairie  de Manthes.  Un certificat  du maire justifiera l’accomplissement  de cette
formalité.
Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de  la préfecture de la Drôme, Mme le maire  de Manthes, Le Directeur Départemental des Territoires de la
Drôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Philippe Allimant
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRÊTÉ
portant modification des dossiers communaux pour l’information sur les risques, des acquéreurs et locataires de biens immobiliers,

annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011
relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-4 et L. 271-5 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’arrêté n°  2011102-0010 du 12 avril  2011, relatif  à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
risques naturels et technologiques majeurs ;
Vu l’arrêté n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, relatif à l’élaboration de l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens
immobiliers ;
Vu l’arrêté n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016, donnant délégation de signature à M. Philippe Allimant, directeur départemental des
territoires de la Drôme ;
Vu  l’arrêté  n°  26-2017-12-12-004 du  12 décembre  2017,  portant  prescription  du  plan  de prévention  des  risques  (PPR)  naturels
inondation sur la commune de Saint Sorlin-en-Valloire;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
risques majeurs  naturels  ou  technologiques  lors  de  toute  transaction  immobilière,  à partir  des  documents  mis  à disposition des
communes par le préfet de chaque département ;
Considérant qu’il  convient de permettre aux locataires ou acquéreurs de biens immobiliers de bénéficier d’une information sur les
sinistres ayant touché l’immeuble bâti et ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 du code des
assurances ;
Considérant  que toutes les communes de la Drôme sont soumises à l’obligation d’information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs.

ARRÊTE

Article 1
La prescription du PPR naturel inondation entraîne la modification du dossier communal de Saint Sorlin-en-Valloire, pour l’information
sur les risques des acquéreurs et locataires (IAL) de biens immobiliers annexés à l’arrêté n° 2011102-0015 relatif à l’élaboration de
l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers.

INFORMATION SUR LES RISQUES EN ZONE PPR ET/OU SISMIQUE
Article 2
Le dossier communal pour l'information sur les risques des acquéreurs et locataires de biens immobiliers de la commune de  Saint
Sorlin-en-Valloire, est modifié de la manière suivante :

Commune fiche synthétique cartographie

Saint Sorlin-en-Valloire à remplacer par la fiche ci-jointe La carte des aléas est à ajouter.

Le présent arrêté doit être joint au dossier communal.
Les autres pièces, du dossier communal annexé à l'arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011, restent inchangées.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 3
Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2011102-0015 du 12 avril 2011 restent applicables.

Article 4
Une copie du présent arrêté avec les nouveaux éléments annexés est adressée au maire de la commune concernée.
La chambre départementale des notaires est avertie de la mise à jour du site internet par un courrier.

3 boulevard Vauban - 26030 Valence cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00
Site internet des services de l’État dans la Drôme : http://www.drome.gouv.fr/

Direction départementale des territoires
Service aménagement du territoire et des risques

Pôle risques

Affaire suivie par : Joël GERARD
Tél. : 04 81 66 81 28

courriel : joel.gerard@drome.gouv.fr
courriel service : ddt-satr@drome.gouv.fr
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Article 5
Une copie du présent arrêté doit être affiché en mairie de Saint Sorlin-en-Valloire. Un certificat du maire justifiera l’accomplissement de
cette formalité.
Un avis mentionnant le présent arrêté et ses modalités de consultation, sera publié dans un journal diffusé dans le département et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 7
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Drôme, le maire de Saint Sorlin-en-Valloire, Le Directeur Départemental des Territoires de
la Drôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 16/01/2018

Pour le Préfet de la Drôme et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Philippe Allimant
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté Préfectoral n°

portant agrément de la société EVJ // CET

POUR LA RÉALISATION DES VIDANGES DES INSTALLATIONS 
D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5 ;
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2224-8 ;
VU le Code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ;
VU l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le
transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif ;
VU l'arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant
les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif ;
Vu la demande d’agrément reçue le 30 novembre 2017 présentée par  la société EVJ // CET, domiciliée à l'adresse suivante : 90b
impasse du 19 mars 1962 – PIZANCON – 26300 CHATUZANGE LE GOUBET;
Vu le dossier des pièces présentées à l’appui de ladite demande et comprenant notamment :

1. un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;

2. une fiche comportant les informations nécessaires à l’identification du demandeur ;

3. une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des installations d’assainissement non
collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur transport et leur élimination ;

4. la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l’agrément est demandé ;

5. les  documents  permettant  de  justifier  d’un  accès  spécifique  à  une  ou  plusieurs  filières  d’élimination  des  matières  de
vidange et  d’assurer  un  suivi  des  vidanges  effectuées  (autorisation  administrative  de traitement  ou  de destruction  des
matières de vidange, bordereau de suivi) ;

Vu l’avis du demandeur consulté sur le projet d’arrêté ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2016007-0002  du  11  janvier  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  ALLIMANT,  Directeur
Départemental  des Territoires ; Vu la décision N° 2017-09-405 du 18 septembre 2017 portant  subdélégation de signature aux
agents de la DDT de la Drôme ;

Considérant que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le
demandeur ;
Considérant que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour laquelle l’agrément est demandé et
justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières d’élimination des matières de vidange ;
Considérant que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme aux prescriptions de l’annexe
II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

ARRETE

Article 1     : Objet de l'arrêté 

Il est donné agrément à la société EVJ // CET, domiciliée à :90b impasse du 19 mars 1962 – PIZANCON – 26300 CHATUZANGE LE
GOUBET,  inscrite  au registre du commerce et des sociétés sous le numéro 379 818 487 RCS Romans, pour la  réalisation des
vidanges et le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

Le numéro départemental d’agrément qui lui est attribué pour cette activité est le n° :

2017-N-SO-26-0005

La quantité annuelle maximale de matières de vidange visée par le présent agrément est de 3000 m3.

4 place Laënnec B.P. 1013 - 26015 VALENCE cedex – Téléphone : 04.81.66.80.00
Site Internet de l'Etat en Drôme : http://www.drome.pref.gouv.fr/
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La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :

• dépotage dans la station d'épuration de Romans sur Isère (26)

• dépotage dans la station d'épuration de Valence (26)

• dépotage dans la station d'épuration de Loriol sur Drôme (26)

• dépotage dans la station d'épuration de Valence (26)Tain l’Hermitage

• dépotage dans la station d'épuration de SMABLA (26)

• dépotage dans la station d'épuration de Tournon sur Rhône (07)

• dépotage dans la station d'épuration de Bourgoin-Jallieu (38)

• dépotage dans la station d'épuration de Systepur (38)

• dépotage dans la station d'épuration de Grenoble Aquapole (38)

• dépotage dans la station d'épuration de SIVOM Saint Marcellin (38)

• dépotage dans la station d'épuration de SI Vallée de l’Ondaine (42)

• dépotage dans la station d'épuration de Saint Etienne Métropole – Furania (42)

Article 2     : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé.

La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange en trois volets, conforme au
bordereau joint en annexe du présent arrêté et comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre
2009 susvisé.

Ces  trois  volets  sont  conservés  respectivement  par  le  propriétaire  de  l’installation  vidangée,  le  bénéficiaire  de  l’agrément  et  le
responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le
bénéficiaire de l’agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par
les trois parties.

Par mesure de confidentialité, le volet remis au responsable de la filière d’élimination des matières de vidange ne mentionne pas les
coordonnées du propriétaire ni de l’installation. 

Le bénéficiaire de l’agrément  tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce
document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services.

Article 3     :     Bilan d'activité

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er avril, un bilan d’activité de
vidange de l’année antérieure.

Ce bilan comporte a minima :
– les  informations  concernant  le  nombre  d’installations  vidangées  par  commune  et  les  quantités  totales  de  matières

correspondantes ;
– les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
– un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d’élimination indiquant notamment la
quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4     : Contrôle par l’administration

Le préfet peut procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l’exactitude des déclarations effectuées par le
bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses obligations au titre du présent arrêté.

Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5     : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 6     : Modification de l’agrément

Le bénéficiaire de l’agrément porte à la connaissance du Préfet toute modification ou projet de modification d’ un des éléments de la
demande initiale,  en particulier lorsqu’il  s’agit  de  la quantité maximale annuelle de matières de vidange agréée et/ou de la (des)
filière(s) d’élimination.

La personne agréée qui  sollicite cette modification pourra poursuivre son activité dans les conditions définies dans l’arrêté initial,
jusqu’à la prise d’une nouvelle décision préfectorale.

4 place Laënnec B.P. 1013 - 26015 VALENCE cedex – Téléphone : 04.81.66.80.00
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Article 7     : Renouvellement de l'agrément   

L’agrément pourra être renouvelé pour une nouvelle période de dix ans à la demande expresse du titulaire de l’agrément. La demande
de renouvellement de l’agrément est transmise au préfet au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial.

Cette demande de renouvellement sera accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de
l’arrêté du 7 septembre 2009. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la demande initiale.

Lorsque  les  clauses  édictées  ci-dessus  (respect  des  délais  et  composition  du  dossier  déposé)  sont  respectées,  la  validité  de
l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément aux dispositions de l’article 9 ou en cas de
manquement  du  demandeur  à  ses  obligations  dans  le  cadre  de  l'instruction  de  son  dossier  de  demande  de  renouvellement
d’agrément.

Article 8     : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :

– en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
– lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour

laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
– en cas de manquement  du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé, en particulier,  en cas

d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l’agrément ;
– en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l’article 1 du présent
arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne
provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la
décision de retrait.

Article 9     : Dispositions générales     :

Lorsqu’il est fait référence à l’activité pour laquelle l’agrément est délivré dans des documents à des fins commerciales ou publicitaires,
seule est autorisée la mention « Agréé par l’État pour l’activité de vidange et de prise en charge du transport et de l’élimination des
matières extraites des installations d’assainissement non collectif. – Se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de
la préfecture ».

Article 10     : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément  de faire les  déclarations ou d’obtenir  les  autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 11     : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 12     : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Une copie de cet arrêté est transmise à la  mairie de Romans, Valence, Loriol sur Drôme, Tain l’Hermitage, St Nazaire en Royans,
Tournon sur Rhône, Bourgoin Jallieu, St Hilaire du Rosier, Unieux, Reventin Vaugris, St Marcellin, St Etienne, pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture de la Drôme.

Article 13     : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP 1135 -
38022 GRENOBLE cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 14 : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture de la Drôme, le directeur départemental des territoires de la Drôme, les maires des communes
de Romans, Valence, Loriol sur Drôme, Tain l’Hermitage, St Nazaire en Royans, Tournon sur Rhône, Bourgoin Jallieu, St Hilaire du
Rosier,  Unieux, Reventin Vaugris,  St  Marcellin,  St Etienne, sont chargés, chacun en ce qui  le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Valence, le 16 janvier 2018
Pour le Préfet, par subdélégation

le Chef du Pôle Eau
Signé

Olivier CARSANA
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité  

PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n° 
Portant agrément pour l’exercice de domiciliation d'entreprise soumise à immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la  directive 2005/60/CE du parlement  et  du Conseil  du 26 octobre  2005 relative  à  la  prévention de
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5 et L.123-11-7 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-37 à L.561-43 ;

VU l'ordonnance N° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le  décret  n°  2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte  contre  le blanchiment  de capitaux et  le financement du terrorisme par  les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliations d'entreprises soumises
à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles R 123-166-1 à
R 123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l’arrêté n° 26-2017-12-01-001 du 1er décembre 2017 portant délégation de signature à Madame Christine
Bonnard, sous-préfète de l’arrondissement de Nyons, à l’effet de signer pour les trois arrondissement de la
Drôme les domiciliations d’entreprises

VU le dossier de demande d'agrément en date du 16 novembre 2017, prévu à l'article L 123-11-3 du code de
commerce, présenté par Monsieur Pascal ORIOL, agissant pour le compte de la société « PALYMAE », située
au 54 rue de la Fôret à Valence, en qualité de gérant ;

CONSIDERANT que la société « PALYMAE» dispose d’un établissement situé 54 rue de la Fôret à 26000
Valence ;

BP 100 4 Avenue de Venterol – 26 111 NYONS CEDEX – Téléphone : 04.75.26.20.33 – Télécopie : 04.75.26.16.72
Site Internet de l’État en Drôme : http://www.drome.gouv.fr/
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CONSIDERANT que la société  « PALYMAE » met  à disposition des  personnes domiciliées,  ses locaux
aménagés d'une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire pour leur permettre une réunion
régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise qui s'y
domicilie ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres et documents prescrits par
les lois et  règlements, conformément notamment à l'article R 123-168 du code de commerce ;

CONSIDERANT qu’une erreur de frappe s’est glissée dans l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2017 portant
domiciliation d’entreprise de la société « PALYMAE » et qu’il  convient de lire « PALYMAE » au lieu de
POLYMAE ;

ARRETE

Article 1er : La société « PALYMAE » dont le siège social est situé 54 rue de la Fôret à 26000 Valence, est
agréée pour exercer l'activité d'entreprise domiciliataire.

Article 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de 6 ans à compter de la notification du présent arrêté.
Néanmoins, lorsque les conditions prévues aux 3° et 4° de l'article R 123-66-2 du code de commerce ne
sont plus respectées, l'agrément est suspendu ou retiré.

Article 3     : Tout  changement substantiel  dans les indications prévues à l'article R 123-66-2 du code de
commerce  et  toute  création  d'établissement  secondaire  par  l'entreprise  domiciliataire  sont  portés  à  la
connaissance du préfet de la Drôme, dans les conditions prévues à l'article R 123-66-4 du même code.

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 5 décembre 2017 portant domiciliation d’entreprise de la société
« PALYMAE » est abrogé.

Article 5     : Conformément aux articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, la présente
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois courant à compter de la notification.

Article 6 : La Sous-Préfète de l'arrondissement de Nyons est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nyons, le 17 janvier 2018
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de l’arrondissement de Nyons,

Signé,
Christine BONNARD

BP 100 4 Avenue de Venterol – 26 111 NYONS CEDEX – Téléphone : 04.75.26.20.33 – Télécopie : 04.75.26.16.72
Site Internet de l’État en Drôme : http://www.drome.gouv.fr/
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PRÉFET DE LA DRÔME

A R R Ê T É 
portant approbation des dispositions spécifiques ORSEC

Plan Particulier d’Intervention du site FRAMATOME Romans

Le Préfet de la Drôme
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

- VU la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au traitement des mesures de radioactivité dans
l’environnement en cas d’événement entraînant une situation d’urgence radiologique ;

- VU la directive interministérielle du 07 avril 2005 sur l’action des pouvoirs publics en cas d’événement entraînant une situation d’urgence
radiologique ;

- VU les Codes de la Défense Nationale, de la Sécurité Intérieure, de l'Environnement, du Travail, de la Santé Publique ;

- VU la loi n°2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire modifiée ;

- VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile modifiée ;

- VU la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages
modifiée ;

- VU le  décret  n°2010-146 du 16 février  2010 modifiant  le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2007 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

- VU le décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle en matière de sûreté nucléaire,
du transport de substances radioactives modifié ;

- VU le décret n°2005-1269 du 12 octobre 2005 relatif au code d’alerte national et aux obligations des services de radio et de télévision et
des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l’article 8 de la loi n°2004-811 du 13 août
2004 de modernisation de la sécurité civile ;

- VU le décret n°2003-865 du 08 septembre 2003 portant création du comité interministériel aux crises nucléaires ou radiologiques ;

- VU le décret n°2002-254 relatif à l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire modifié ;

- VU le décret n°2001-470 du 28 mai 2001 relatif à l’information des populations modifié ;

- VU le décret n°2000-258 du 20 mars 2000 modifiant le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-
663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;

- VU le décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 relatif à la nomenclature des installations classées ;

- VU l’arrêté du 27 juin 2005 portant organisation d’un réseau national de mesures de la radioactivité de l’environnement et fixant les
modalités d’agrément des laboratoires ;

- VU l’arrêté du 30 novembre 2001 portant sur la mise en place d’un dispositif d’alerte d‘urgence autour d’une installation nucléaire de
base dotée d’un plan particulier d’intervention ;

- VU les arrêté et circulaire ministériels du 10 mai 2000 précisant notamment les dispositions à mettre en œuvre par les exploitants en
matière  de  politique  de  prévention  des  accidents  majeurs  pour  les  établissements  à  hauts  risques  et  fixant  les  catégories
d’installations concernées par ces obligations ;

- VU l'arrêté  EMIZ_2015_07_09_01  du  9  juillet  2015  portant  approbation  du  plan  zonal  de  réponse  à  un  accident  nucléaire  ou
radiologique majeur 

- VU la circulaire DHOS/ HFD n°2002/284 du 03 mai 2002 relative à l’organisation du système hospitalier en cas d’afflux de victimes ;

- VU la circulaire DHOS/HFD/DGSNR n°277 du 02 mai 2002 relative à l’organisation des soins médicaux en cas d’accident nucléaire ou
radiologique ;

- VU l’arrêté préfectoral n° 2006-5626 du 8 novembre 2006 portant approbation du Plan Particulier d’Intervention (PPI) FBFC Romans ;

- VU le courrier de l'ASN du 15 avril 2015 concernant les bases techniques du site FRAMATOME Romans ;

- VU le Plan d’Urgence Interne (PUI) de l’exploitant et les documents fournis pour l’élaboration du PPI ;

- VU l’avis des services et maires consultés ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur du Cabinet du Préfet de la Drôme ;

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité  
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Le Plan Particulier d’Intervention du site FRAMATOME Romans annexé à cet arrêté, est approuvé à compter de ce jour. Il
abroge et remplace le plan précédent (PPI FBFC Romans) approuvé par arrêté préfectoral n° 2006-5626 du 8 novembre
2006. Il est applicable dès réception. 

ARTICLE 2 : Le Préfet de la Drôme donne délégation de déclenchement des sirènes PPI et du Système d’Alerte des Populations en
Phase Réflexe dénommé SAPPRE à l’exploitant.

ARTICLE 3 : Le Préfet de la Drôme peut décider unilatéralement de mises à jour simples. Celles-ci seront transmises au Préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est et réputées valables sauf désaccord exprimé dans un délai de 30 jours suivant
l’envoi. En cas de modifications substantielles le plan particulier d'intervention refondu sera à nouveau approuvé par le
Préfet.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de Grenoble (2 place de
Verdun - BP 1135 – 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 : L'ensemble des acteurs mentionnés dans le présent plan est chargé, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme sans son annexe.

     Fait à Valence, le 16 janvier 2018

Le préfet,

Signé

Eric SPITZ
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         PREFECTURE DE LA DRÔME 

PREFET DE LA DRÔME 
 

 
ARRETE N°  

Relatif au prix de journée 2017 pour le centre d’hébergement diversifié de la Drôme 
relevant du secteur associatif, habilité Justice, pour le département de la Drôme 

 
 
 

LE PREFET 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU  le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-9, R314-106 à 

R314-110 et R314-125 à R 314-127 
 
VU l'ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante modifiée 
 
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 

d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants 
 
VU le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques, établissements, 

services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou 
l'exécution des mesures les concernant 

 
VU le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le décret n°2011-1967 du 26 décembre 2011 relatif à la tarification des établissements et services accueillant 

des mineurs ou des majeurs de moins de vingt et un ans confiés par l'autorité judiciaire 
 
VU l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2007 autorisant la création du Centre d'Hébergement Diversifié (CHD), 

domicilié Quartier La Bégure - 26160 PUYGIRON, et géré par l'Association Départementale de la Sauvegarde 
de l'Enfance et l'Adolescence de la Drôme 

 
VU l'arrêté préfectoral du 26 novembre 2015 portant habilitation du Centre d'Hébergement Diversifié (CHD) 

Valence au titre du décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques, 
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement 
des mineurs ou l'exécution des mesures les concernant 

 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Eric SPITZ, préfet de la Drôme 
 
VU l'arrêté préfectoral N° 26-2017-09-04-003 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en faveur de 

Monsieur Frédéric LOISEAU, secrétaire général de la préfecture de la Drôme 
 
VU la circulaire relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services concourant à la mission de 

protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2016 et par lequel la personne ayant qualité pour représenter le Centre 

d'Hébergement Diversifié (CHD) a adressé ses propositions budgétaires et ses annexes pour l'exercice 2017 
 

DIRECTION INTERREGIONALE DE LA PROTECTION 

JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE CENTRE-EST 
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VU le rapport de tarification adressé à l'association le 27 novembre 2017 
 
SUR RAPPORT du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre d'Hébergement 

Diversifié (CHD) Valence sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en Euros 

Total 
en Euros 

Dépenses 

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

   96 147,12 

  497 654,12 
Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

  307 593,00 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

   93 914,00 

Recettes 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

  496 733,12 

  497 654,12 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

      921,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

    0,00 

Reprise résultat (+/-) Reprise du résultat 2015         0,00  

 
Article 2 : Le prix de journée est fixé à 155,08 € pour l’année 2017. 
L’activité prévisionnelle est fixée à 3 203 journées. 
 
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale sis Cour administrative d’appel de Lyon, 184, rue Duguesclin, Lyon 3ème  dans 
le délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 
compter de sa notification. 

 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au service concerné. 
 
Article 5 : L’arrêté n°26-2017-12-08-001 du 8 décembre 2017 est abrogé.  
 
Article 6 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 

Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Valence 
Le 17 janvier 2018 

 
 

Le Préfet, 
 

- Signé - 
 
E. SPITZ 
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         PREFECTURE DE LA DRÔME 

PREFET DE LA DRÔME 
 

 

 
ARRETE N°  

Relatif au prix de la journée 2017 concernant le Centre éducatif fermé de la Drôme relevant du secteur associatif,  
habilité justice pour le département de la Drôme 

 
 

LE PREFET DE LA DROME 
    CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

       CHEVALIER DE L’ORDRE DU MERITE 

 
 
VU  le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-9, R314-106 à 

R314-110 et R314-125 à R 314-127 
 
VU l'ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante modifiée 

 
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 

d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants 
 
VU le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques, établissements, 

services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou 
l'exécution des mesures les concernant 

 
VU le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le décret n°2011-1967 du 26 décembre 2011 relatif à la tarification des établissements et services accueillant 

des mineurs ou des majeurs de moins de vingt et un ans confiés par l'autorité judiciaire 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 2015 portant autorisation de création de l’établissement dénommé 

du centre éducatif fermé « Les Marronniers », situé Chemin des Riviers – 26000 Valence  et géré par 
l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de la Drôme. 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 avril 2003 portant habilitation le centre éducatif fermé « Les Marronniers », au 

titre du décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l’habilitation des personnes physiques, 
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement 
des mineurs ou l’exécution des mesures les concernant. 

 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Eric SPITZ, préfet de la Drôme 

 
VU l'arrêté préfectoral N° 26-2017-09-04-003 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en faveur de  

M. Frédéric LOISEAU, secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

 
VU la circulaire relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services concourant à la mission de 

protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2016 et par lequel la personne ayant qualité pour représenter le Centre 

Educatif Fermé (CEF) a adressé ses propositions budgétaires et ses annexes pour l'exercice 2017 
 

DIRECTION INTERREGIONALE DE LA 

PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

CENTRE-EST 
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VU le rapport de tarification adressé à l'association le 18 décembre 2017  
 
SUR RAPPORT du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre éducatif fermé 

(CEF) de la Drôme sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en Euros 

Total 
en Euros 

Dépenses 

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

164 000,00    

  2 161 208,85 
Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

1 497 489,43 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

499 719,42   

Recettes 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

2 157 594,85 

2 161 208,85   
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

        3 614,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

    0,00 

Reprise résultat (+/-) Reprise du résultat 2015         0,00  

 
Article 2 : Le prix par journée est fixé à 579,53 € pour l’année 2017.  
L’activité prévisionnelle est fixée à 3 723 journées. 
 
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale sis Cour administrative d’appel de Lyon, 184, rue Duguesclin, Lyon 3ème  dans 
le délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 
compter de sa notification. 

 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au service concerné. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 

Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à  Valence, 
Le 17 janvier 2018 

 
 
 

LE PREFET, 
 

- signé - 
 
E. SPITZ 
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         PREFECTURE DE LA DRÔME 

PREFET DE LA DRÔME 
 

 

 
ARRETE N°  

Relatif au prix de la journée 2017 concernant le Centre éducatif renforcé de la Drôme relevant du secteur associatif,  
habilité justice pour le département de la Drôme 

 
 

LE PREFET DE LA DROME 
    CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

       CHEVALIER DE L’ORDRE DU MERITE 

 
 
VU  le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-9, R314-106 à 

R314-110 et R314-125 à R 314-127 
 
VU l'ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante modifiée 

 
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 

d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants 
 
VU le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques, établissements, 

services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou 
l'exécution des mesures les concernant 

 
VU le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le décret n°2011-1967 du 26 décembre 2011 relatif à la tarification des établissements et services accueillant 

des mineurs ou des majeurs de moins de vingt et un ans confiés par l'autorité judiciaire 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 avril 2001 portant autorisation de création de l’établissement dénommé Centre 

Educatif Renforcé « Puygiron », situé Quartier Bégure – 26160 Puygiron  et géré par l’Association de 
Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de la Drôme. 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 22 avril 2009 portant habilitation le Centre Educatif Renforcé « Puygiron », au 

titre du décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l’habilitation des personnes physiques, 
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l’autorité judiciaire confie habituellement 
des mineurs ou l’exécution des mesures les concernant. 

 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Eric SPITZ, préfet de la Drôme 

 
VU l'arrêté préfectoral N° 26-2017-09-04-003 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en faveur de  

M. Frédéric LOISEAU, secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

 
VU la circulaire relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services concourant à la mission de 

protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2016 et par lequel la personne ayant qualité pour représenter le Centre 

Educatif Renforcé (CER) a adressé ses propositions budgétaires et ses annexes pour l'exercice 2017 
 

DIRECTION INTERREGIONALE DE LA 

PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

CENTRE-EST 
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VU le rapport de tarification adressé à l'association le 18 décembre 2017  
 
SUR RAPPORT du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Centre éducatif renforcé 

(CER) de la Drôme sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en Euros 

Total 
en Euros 

Dépenses 

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

120 028,00    

  861 525,84 
Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

626 298,34 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

115 199,50   

Recettes 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

860 585,84 

861 525,84 
Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

        940,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

    0,00 

Reprise résultat (+/-) Reprise du résultat 2015         0,00  

 
Article 2 : Le prix par journée est fixé à 436,62€ pour l’année 2017.  
L’activité prévisionnelle est fixée à 1 971 journées. 
 
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale sis Cour administrative d’appel de Lyon, 184, rue Duguesclin, Lyon 3ème  dans 
le délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 
compter de sa notification. 

 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au service concerné. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 

Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à  Valence, 
Le 17 janvier 2018 

 
 
 

LE PREFET, 
 
- signé - 
 
E. SPITZ 
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         PREFECTURE DE LA DRÔME 

PREFET DE LA DRÔME 
 

 

 
ARRETE N°  

Relatif au prix de la journée 2017 concernant le Service d’Investigation 

Educative de la Drôme relevant du secteur associatif, habilité justice 

pour le département de la Drôme 

 
 

LE PREFET DE LA DROME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE DU MERITE 

 
 
VU  le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L314-1 à L314-9, R314-106 à 

R314-110 et R314-125 à R 314-127 
 
VU l'ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante modifiée 

 
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais 

d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants 
 
VU le décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques, établissements, 

services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs ou 
l'exécution des mesures les concernant 

 
VU le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 

déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le décret n°2011-1967 du 26 décembre 2011 relatif à la tarification des établissements et services accueillant 

des mineurs ou des majeurs de moins de vingt et un ans confiés par l'autorité judiciaire 
 
VU l'arrêté préfectoral du 06 février 2012 autorisant la création du Service d'Investigation Educative (SIE), domicilié 

238, rue Barnave - 26000 VALENCE, et géré par l'Association Départementale de la Sauvegarde de l'Enfance 
et l'Adolescence de la Drôme 

 
VU l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2012 portant habilitation du Service d'Investigation Educative (SIE) Drôme au 

titre du décret n°88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques, 
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement 
des mineurs ou l'exécution des mesures les concernant 

 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Eric SPITZ, préfet de la Drôme 

 
VU l'arrêté préfectoral N° 26-2017-09-04-003 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en faveur de  

M. Frédéric LOISEAU, secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

 
VU la circulaire relative à la campagne budgétaire 2017 des établissements et services concourant à la mission de 

protection judiciaire de la jeunesse 
 
VU le courrier transmis le 31 décembre 2016 et par lequel la personne ayant qualité pour représenter le Service 

d'Investigation Educative (SIE) a adressé ses propositions budgétaires et ses annexes pour l'exercice 2017 

DIRECTION INTERREGIONALE DE LA 

PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

CENTRE-EST 
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VU le rapport de tarification adressé à l'association le 09 novembre 2017  
 
SUR RAPPORT du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du Service d'Investigation 

Educative (SIE) Drôme sont autorisées comme suit : 
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 
en Euros 

Total 
en Euros 

Dépenses 

Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

   35 037,41 

  880 453,68 
Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

  728 907,97 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

  116 508,30 

Recettes 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

  880 453,68 

  880 453,68 
 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

        0,00 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

    0,00 

Reprise résultat (+/-) Reprise du résultat 2015         0,00  

 
Article 2 : Le prix par jeune est fixé à 2 760,04 € pour l’année 2017. 
L’activité prévisionnelle est fixée à   319 jeunes. 
 
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale sis Cour administrative d’appel de Lyon, 184, rue Duguesclin, Lyon 3ème  dans 
le délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 
compter de sa notification. 

 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au service concerné. 
 
Article 5 :  L’arrêté n°26-2017-11-30-004 du 30 novembre 2017 est abrogé.  
 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme. 
 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse 

Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à  Valence, 
Le 17 janvier 2018 

 
 
 

LE PREFET, 
 
- Signé -  
 
E. SPITZ 
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